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N“ DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONS

Recours pour violation de

l’article 35 de la Constitution
1756/260/REC-23

du 19/09/2023

01 Prosper BODJRENOU Cour constitutionnelle

2221/459/REC-22

du 30/12/2022
Recours pour abus d’autorité

et radiation illégale des Forces
Armées béninoises.

Ministère de la Défense

nationale
02 Paulin BABALEKON

(Continuation)

- Procureur de la

République près le TPI

d ’Abomey-Calavi

' Maire d’Abomey-
Calavi

- Barthélémy
HOUSSOU

0845/143/REC-23

du 27/04/2023
Demande d’intervention de la

Cour dans une procédure

judiciaire

Clément

AHOMANGNON
03

(Continuation)

Procureur de la

Recours pour violation du

droit d’être jugé dans un délai
raisonnable et demande de

mise en liberté d’office

1918/281/REC-23 République près le TPI
04 Edmond TOHIHIN

du 17/10/2023 d’Allada
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05
Eglise Mission

Evangélique de la Foi
Internationale

- Préfet du Littoral

- Commissaire central

de Cotonou

- Commissaire du

arrondissement de

Cotonou

1074/178/REC-23

du 06/06/2023 Recours pour violation de la

Constitution

(Continuation) REP/ Dieudonné

NO UKO UNYEFLIN

06
Administrateur

provisoire de la

SONACOP SA

Rep/Romaric CAPO-

CHICHI

0897/153/REC-23 Edouard Patrick

DOVONOU

Demande d’intervention dans

une procédure d’expulsiondu 05/05/2023

Maître Monique

KOTCHOFA FAÏHUN,

Huissier de justice

07 Juge d’instruction du
cabinet du tribunal

de première instance de
Porto-Novo

Recours

inconstitutionnalité

détention provisoire

2157/308/REC-23 pour
d’uneDidier TODOMEHOU

Mahoutin ADAMOUdu 24/11/2023

08
Moïse YAMBl

KOUAGOU
1014/163/REC-23

du 24/05/2023
Recours pour radiation

illégale des Forces Armées
Béninoises.

Ministère de la Défense

nationale
(Me Agathe

AFFOUGNON AGO)
(Continuation)

09 Recours en

inconstitutionnalité de la

proposition de loi portant
révision de la Constitution

Assan SEIBOU0182/032/REC-24

du 29/01/2024

(Continuation)

Ayodélé AHOUNOU
Assemblée nationale
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10
Isidore Clément CAPO-

CHICHI
Demande de rectification de

la décision DCC 23-264 du

21 décembre 2023

0012/012/REC-24

du 04/01/2024
Cour constitutionnelle

(Me Paeôme C.

KOUNDE)

11 Recours

inconstitutionnalité du décret

n° 2024-006 du 09 janvier

2024, portant création,

attributions, organisation et

fonctionnement du collège
des Ministres Conseillers à la

présidence de la République.

en

Landry A. ADELAKOUN
Romaric ZINSOU

Miguèle HOUETO

Fréjus ATINDOGLO

Conaïde

AKOUEDENOUDJE

0246/042/REC-24

du 06/02/2024

Secrétaire général du
Gouvernement

12
Recours contre les décrets n°

2024-006 du 09 janvier 2024,

portant création, attributions,

organisation

fonctionnement du collège
des Ministres Conseillers à la

présidence, et n° 2024-007

du 09 janvier 2024, portant
définition

d’intervention des Ministres

Conseillers à la présidence de

la République, pour violation
de la Constitution.

et

des secteurs

Parti politique

LES DEMOCRATES »,

représenté par son

président, monsieur
Thomas Boni YAYl

0278/043/REC-24

du 09/02/2024

Secrétaire général du
Gouvernement

(Me. Renaud Vignilé

AGBODJO)

Cotonou, le J 2 FEV 2024

FARRA
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